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montrent que les États membres s'oppo­
sèrent dès les années 80 aux initiatives 
de la Commission visant à établir une 
politique migratoire communautarisée. 
Face à ce barrage, la Commission affir­
mera en 1988 qu'au nom du principe de 
subsidiarité, elle se réservait d'interve­
nir au cas où la coopération intergouver­
nementale s'avérreait inefficace... 

L'ensemble des textes commentés 
s'arrêtent au 30/10/94. 

Les spécialistes du Droit commu­
nautaire y trouveront un exposé détaillé 
et commenté des textes et des principes, 
dans les limites exposées en introduc­
tion. Dans le cadre d'une réflexion de 
relations internationales, la sécheresse 
de cette législation permet de bien saisir 
la hiérarchie des enjeux, des acteurs, et 
des rapports de forces. Ceux-ci donne 
l'image d'une évolution pragmatique et 
le plus souvent de plus en plus restrictive 
pour les non-membres, de la législation 
communautaire. Ce n'est qu'au regard 
de l'attitude encore plus ferme des légis­
lations internes aux États membres que 
les dispositions communautaires conser­
vent un attrait relatif. 

André BRIGOT 

École des hautes études 
en sciences sociales, Paris 

Le Président de la République au 
Cameroun (1982-1996). Les acteurs 

et leur rôle dans le jeu politique. 

SINDJOUN, Luc. Bordeaux, 
CEAN-IEP.,1996, 45 p. 

L'auteur veut montrer à travers ce 
livre, à quel point les institutions en 
Afrique et plus particulièrement au 
Cameroun permettent au Président d'en 
user à sa convenance. C'est ainsi 
qu'Ahidjo alors Président du Cameroun 
a imposé un choix personnel, son dau­

phin Paul Biya à sa succession. Il cite à 
ce propos l'article 13 delà Constitution 
du 4 mars 1960 qui dit que le Président 
de l'Assemblée nationale assure l'inté­
rim en cas de vacance de la présidence, 
et qu'il est prévu pour l'élection du nou­
veau Président 20 jours au moins et 
50 jours au plus après l'ouverture. Or 
selon l'auteur, cette disposition pose 
le principe de la succession « néo­
patrimoniale». Il conclut donc que le 
droit de la vacance de la présidence est 
un droit qui profite surtout aux domi­
nants dans la mesure où il crée un mar­
ché politique restreint, et limite le droit à 
la présidentiabilité. 

Il constate également que le prési­
dent Ahmadou Ahidjo a vu ses pouvoirs 
accrus grâce d'une part, à ses nombreuses 
réélections (1960, 1965, 1970, 1975) et 
d'autre part, au système de parti unique. 
Il a réussi non seulement à contrôler le 
marché politique, mais aussi à politiser 
fortement la haute administration 
camerounaise. L'auteur nous explique 
par ailleurs de quelle manière le poste de 
premier ministre a été créé. 

Le 6 novembre 1982, Paul Biya de­
vient Président à la suite de la démission 
volontaire d'Ahmadou Ahidjo. Selon 
l'auteur, Biya rejoint à partir de ce mo­
ment ce qu'il appelle la génération des 
politiciens par décret. Mais une fois au 
pouvoir, le nouveau Président va essayer 
de se démarquer de son prédécesseur en 
prônant le changement. Il procède donc 
au renouvellement de la catégorie diri­
geante de souche bureaucratique, mais il 
maintient tout de même la structure du 
pouvoir. Tous ces changements vont dé­
boucher sur une crise de la succession 
présidentielle avec toutes les conséquen­
ces qui suivront, c'est-à-dire complot, ten­
tative de coup d'État, etc. Les soupçons se 
sont très vite tournés vers Vex-Président. 
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Toutefois, pour rompre définitive­
ment avec la position de Président par la 
volonté et la grâce de son successeur, 
Paul Biya décide de convoquer une élec­
tion présidentielle anticipée pour le 14 
juillet 1984. Candidat unique, il est élu 
à 99 % des voix. Par le truchement d'une 
révision constitutionnelle il fait suppri­
mer le poste de premier ministre. 

À partir des années 1990, la ges­
tion monopolistique par le Président et 
ses alliés fait l'objet de vives critiques. 
Des tracts hostiles au régime circulent 
dans le pays, et de plus en plus de gens 
réclament le rétablissement du multi­
partisme. Selon l'auteur, tout ceci va 
ébranler dans une certaine mesure l'auto­
rité de Biya et remettre en cause sa légi­
timité. On assiste donc à la fin de la loi 
du monopole. En effet, plusieurs partis 
ont désormais le droit de prendre part 
au jeu politique. 

La concurrence partisane va avoir 
un impact sur l'institution présidentielle, 
en ce sens qu'elle va entraîner la 
démystification du Président de la Répu­
blique. Démystification qui se vérifiera 
aussi par une série de scandales à son 
égard, et par la démission de ses collabo­
rateurs du gouvernement, ce qui n'était 
pas imaginable dans le passé. Cepen­
dant, la déstabilisation de l'institution 
présidentielle n'a pas entraîné son affai­
blissement; elle demeure au contraire 
centrale et convoitée. 

Cet ouvrage fort bien écrit nous in­
terpelle sur les institutions politiques de 
nos pays. Il mérite d'être lu par tous 
ceux qui s'intéressent à la politique du 
Cameroun. 

Marie-Thérèse KOFFI 

Département de sociologie 
Université Laval, Québec 
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